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      Résumé

      Ce volume de la nouvelle série Archives des Églises Réformées de France réunit trente-deux documents relatifs à la formation de celles-ci, parmi lesquels de nombreux inédits. Sont édités tous les actes parvenus jusqu’à nous des synodes provinciaux de cette période, les requêtes et mémoires ayant circulé entre les Églises ou ayant été présentés au roi par les députés choisis par les synodes, le plus ancien registre consistorial français (Le Mans 1561-1562), les premières “disciplines” ou “polices” des églises particulières ainsi que les décisions des États du Dauphiné sous contrôle protestant en 1562. Ces dernières ont été décrites avec raison comme offrant la meilleure indication du système ecclésio-politique que les réformés auraient établi partout en France s’ils avaient réussi à imposer la Réforme du royaume. Passionnants, peu connus et complémentaires, ces documents éclairent de nombreux aspects inconnus de la situation, du fonctionnement, et de la stratégie des Églises réformées pendant ces années décisives. Richement annotés, les documents sont précédés d’une longue introduction de cent pages qui est en soi une contribution fondamentale à notre connaissance des années 1557-1563.
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      Abstract

      Thirty-two documents from the formative years of the Reformed churches of France, many previously unpublished, are brought together in this meticulous edition. The volume includes all surviving acts of the provincial synods from this period, the requests and memoranda circulated among the churches or drafted for presentation to the crown by the deputies of the provincial synods, the earliest known consistory register of a French Reformed church, the earliest known liturgical and administrative regulations of individual churches, and the decisions of the Protestant-controlled 1562 Estates of Dauphiné, rightly called the best indication of the system of church-state relations that the Protestants would have established throughout France had they been successful in effecting a Reformation of the entire kingdom. Fascinating, little known, and mutually illuminating, these documents shed striking new light on the situation, operation and political action of the early French Reformed churches. The documents are richly annotated and preceded by a 100-page introduction that is an important scholarly contribution in its own right. This is an essential resource for all interested in French Protestantism, the origins of the Wars of Religion, or the early history of the presbytero-synodal system subsequently adopted by many Reformed churches.
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        INTRODUCTION

      

      Les années 1555-1563, et plus particulièrement la période comprise entre le premier synode national en mai 1559 et le déclenchement de la première guerre civile au printemps 1562, ont été décisives pour les Églises réformées de France. C’est au cours de ces années qu’elles ont défini les institutions qui vont les caractériser pour les siècles à venir et qu’elles ont établi les lignes directrices d’une liturgie et d’une discipline communes. Elles ont connu dans le même temps une remarquable expansion dans le royaume tant en nombre qu’en taille, qui a abouti, en janvier 1562, à une transformation fondamentale de leur statut : constituées à l’origine de petits groupes qui s’assemblaient en secret et par « cantons » afin d’échapper au regard des autorités chargées de punir l’hérésie, elles sont parvenues à conquérir le droit de culte en janvier 1562, avec la promulgation de l’édit de Saint-Germain. Les concessions provisionnelles octroyées aux Églises par cet édit ne pouvaient toutefois pas durer et cette remarquable victoire politique a rapidement abouti au déclenchement d’une guerre civile sanglante. Celle-ci a stoppé net l’accroissement des Églises. Dans la plus grande partie du royaume, les Églises réformées ont été dissoutes et leurs membres dispersés au cours du conflit. Là où les protestants sont parvenus à s’assurer du contrôle de l’autorité politique, ils n’ont autorisé que l’exercice exclusif du culte réformé et contraint tous les habitants à y participer. La violence du conflit a surtout terni l’image du mouvement. Selon une relation de l’ambassadeur vénitien écrite vers 1569 :

      
        Sans la première guerre […] la France serait maintenant entièrement huguenote ou presque, car ces gens étaient si enclins à changer d’opinion, et ces ministres avaient acquis tant de crédit, qu’ils les persuadaient de tout ce qu’ils voulaient. Mais comme des paroles ils en vinrent aux armes, et qu’ils commencèrent à voler, à démolir, et à tuer, avec mille cruautés, cela servit d’avertissement au pauvre peuple, qui commença dès lors à dire : mais alors, de quelle espèce de religion s’agit-il ? Ceux qui font profession de comprendre l’Évangile mieux que tout autre, où ont-ils bien pu voir que le Christ commande de piller le bien de son prochain et de tuer son compagnon ? Ils étaient freinés par ce genre de considérations, et ne s’y précipitaient plus comme auparavant.

      

      L’Histoire ecclesiastique des Eglises reformees au royaume de France
 n’est pas entièrement exacte lorsqu’elle qualifie la fondation de l’Église de Paris en 1555 de « premier establissement des Eglises françoises ». Au cours des années précédentes, plusieurs petits groupes de personnes acquis à la doctrine protestante s’étaient déjà réunis ici et là pour prier, s’exhorter mutuellement et parfois même célébrer la cène. Quelques-uns d’entre eux sont d’ailleurs si bien parvenus à échapper à la répression royale qu’ils ont poursuivi leurs assemblées au-delà de 1555 et fini par s’affilier au réseau des Églises réformées mis en place après cette date. Il n’en est pas moins vrai qu’une nouvelle époque de l’histoire du protestantisme français s’est ouverte lorsque des groupes de fidèles ont « dressé », à Paris, à Poitiers et dans plusieurs autres villes, de véritables Églises selon les critères définis par Calvin, à savoir des assemblées d’hommes et de femmes ayant renoncé aux usages de l’Église établie et réunis sous la conduite d’un ministre pour écouter la parole de Dieu, célébrer les sacrements du baptême et de la cène, et se soumettre à une discipline ecclésiastique régie par un consistoire, visant à maintenir la communauté en concorde et à promouvoir une vie honnête. Les Églises de Paris et de Poitiers ont joué par la suite un rôle capital dans le développement du mouvement réformé en encourageant la formation d’autres Églises dans les régions environnantes et en tissant entre elles les liens qui ont abouti à la création d’un réseau national. La première réunion connue de représentants de plusieurs Églises, dont les sources ne permettent pas de saisir le caractère précis, s’est assemblée vers 1557 à Poitiers pour établir des « Articles polytiques ». En 1559 s’est tenue à Paris la réunion qui va être ultérieurement qualifiée de premier synode national des Églises réformées de France. Ses participants y ont défini une série d’instruments qui vont se révéler particulièrement efficaces pour le développement futur de nouvelles Églises et pour la diffusion d’un même corpus de croyances et de pratiques à travers le royaume : une confession de foi, les rudiments d’une « discipline » commune et un tissu institutionnel prévoyant la tenue d’assemblées régionales et nationales régulières.

      L’année 1559 représente également une date charnière dans l’histoire des Églises réformées en raison de la mort soudaine du roi Henri II, survenue moins de deux mois après le premier synode national. La succession rapide de deux jeunes rois a eu pour conséquence de brouiller les lignes d’autorité et a offert une marge de manœuvre aux Églises afin de tenter d’obtenir un allègement des mesures répressives qui avaient jusqu’alors freiné leur croissance. Par une heureuse coïncidence, l’expulsion d’une quarantaine de ministres francophones des territoires bernois survenue vers la fin de 1558 a rendu disponible une importante cohorte de ministres expérimentés pour guider l’expansion des nouvelles Églises en France, à côté de ceux qui ont été formés à Genève ou, de manière croissante, auprès des congrégations des grandes villes du royaume. De nouvelles assemblées se sont multipliées dans l’enthousiasme pendant le printemps et l’été 1560 avant que l’envoi de commissaires et de troupes vers les régions où la prolifération des Églises était la plus forte et les incidents les plus nombreux ne bride en automne cette expansion initiale. La mort soudaine de François II en décembre a inauguré une deuxième saison de l’essor réformé, à tel point que les porte-parole de la cause ont pu affirmer un an plus tard dans une pétition au roi que leur démarche était soutenue par les « requestes particulieres et sindicatz » de 2150 Églises, « sans y comprendre plusieurs aultres, lesquelles pour l’incertitude de l’assemblee, n’ont encores envoyé leurs requestes ». Si les historiens ne sont pas parvenus à établir l’existence d’un si grand nombre de congrégations protestantes à cette date, l’enquête la plus systématique qui leur a été consacrée n’en a pas moins permis de retrouver la trace de quelque 816 Églises dressées avant la fin de l’année 1562, comportant un nombre de fidèles que l’on estime communément autour des deux millions. Le rythme de leur création a été le suivant :

      
        
          	1555
          	1556
          	1557
          	1558
          	1559
          	1560
          	1561
          	1562
        

        
          	Églises dressées pendant l’année
          	6
          	8
          	13
          	24
          	65
          	169
          	363
          	168
        

        
          	Total cumulé
          	6
          	14
          	27
          	51
          	116
          	285
          	648
          	816
        

      

      Les questions que les Églises et leurs dirigeants ont eu à traiter pendant ces années de croissance spectaculaire ont été aussi nombreuses que fondamentales. Deux points ont recueilli un large consensus – sans lequel de nouvelles Églises n’auraient pas été créées. Premièrement, toutes ont partagé la conviction que les rites de l’Église romaine étaient si déplorablement éloignés des préceptes de l’Évangile qu’un vrai fidèle du Christ ne pouvait plus y participer en bonne conscience. Deuxièmement, elles ont maintenu que, quoiqu’en dise la législation royale, les chrétiens étaient dans leur droit de former des assemblées où l’on puisse adorer Dieu selon ses commandements, du moment qu’il fallait lui obéir en priorité en matière spirituelle. Mais comment fallait-il précisément se conformer aux pratiques et comportements prescrits par la Bible ? Comment devait-on se comporter lorsque les autorités interdisaient le culte ? Le gouvernement avait-t-il le droit de punir les hérétiques ? Si la réponse était positive, comment montrer alors au roi et à ses conseillers que les croyances des fidèles n’étaient pas hérétiques ? Pour nombre de choix liturgiques et disciplinaires, la réponse à la question des prescriptions bibliques a pu être trouvée du côté des autres Églises réformées, prioritairement de Genève, lieu de production de la quasi-totalité de la littérature évangélique qui circulait alors en France, et principal – mais non unique – lieu d’asile pour les protestants français émigrés pour cause de religion. Cependant, sur le plan institutionnel, l’Église d’une petite ville-État où les pasteurs, les diacres et les anciens étaient tous nommés par le gouvernement et les paroisses rurales dépendaient de la structure ecclésiastique urbaine n’a pu, au mieux, que servir partiellement de modèle pour fédérer les congrégations d’un vaste royaume. En outre, le fait que les Eglises se soient développées indépendamment de la volonté du souverain dans un contexte de persécution a soulevé mille questions auxquelles les ordonnances ecclésiastiques préexistantes produites par la toute jeune tradition réformée n’offrait que peu de réponses, du moment qu’elles avaient été presque toutes élaborées avec l’approbation des autorités civiles. Comment coordonner discipline ecclésiastique et justice séculière, ou charité ecclésiastique et assistance publique, sans que les autorités n’appartiennent à l’Église et sans que celle-ci n’ait de statut légal ? Une Église pouvait-elle contraindre ses fidèles à déclarer sous serment qu’ils tiendraient secrets les noms des autres membres de la communauté ? Avait-elle le droit de protéger militairement ses assemblées ? Dans quelle Église convenait-il de baptiser un enfant dont un seul des parents avait adhéré à l’Église réformée ? Si quelques Églises de réfugiés avaient déjà commencé à se heurter à des questions de ce genre avant 1555, les Églises françaises ont été les premières communautés réformées qui ont aspiré à s’imposer comme une religion établie et ce à l’échelle d’un vaste et puissant royaume. En raison de l’étendue de la France et de sa position centrale en Europe, ainsi qu’en raison des liens forts qui unissaient ces Églises à Jean Calvin, les réponses apportées à ces questions ont été d’une importance capitale, non seulement pour le royaume, mais encore pour toute la tradition réformée.

      
        
          1. Contenu de ce volume

        

        Ce volume fait partie d’une série de projets d’édition actuellement en cours dont le but d’ensemble est de renouveler la base documentaire de l’histoire du protestantisme français. Il se compose principalement de trois types de documents : premièrement, de tous les actes des premiers synodes provinciaux des Églises réformées de France tenus jusqu’en 1562 qui ont été conservés ; deuxièmement, des requêtes, mémoires et discours publics présentés et faits par les députés nommés par les synodes ; et troisièmement, du plus ancien registre de consistoire d’une Église qui nous soit parvenu – celui du Mans – qui couvre la période comprise entre janvier 1561 et février 1562. Il représente l’un des deux seuls registres consistoriaux de la période 1561-1563 à avoir traversé les siècles ; Philippe Chareyre achève actuellement l’édition du second registre, qui comprend les procès-verbaux du consistoire de Nîmes. A ces documents ont été ajoutés plusieurs textes complémentaires, qui sont également essentiels pour comprendre aussi bien le développement des institutions ecclésiastiques, des pratiques liturgiques et des actions disciplinaires, que pour saisir le processus à travers lequel les Églises ont essayé de conquérir une reconnaissance légale ou de s’insérer dans l’ordre politique. A travers les actes des synodes provinciaux, il est possible d’observer les Églises aux prises avec les questions que nous avons esquissées dans le paragraphe précédent. Les requêtes et mémoires mettent également en lumière les stratégies que les réformés ont poursuivies pour conquérir le droit de cité et nous livrent les arguments avancés par leurs porte-parole. Les actes consistoriaux comprennent de précieux renseignements complémentaires sans lesquels nous ne pourrions évaluer comment les décisions adoptées par les synodes ont été appliquées au niveau local, ni voir quel accueil a été fait aux lettres circulaires envoyées aux Églises par leurs députés en cour.

        L’intérêt de ces documents réside non seulement dans la surprenante richesse de leur contenu et dans leur exceptionnelle complémentarité, mais aussi dans la nature même des informations qu’ils fournissent en tant qu’elles ne sont pas préalablement passées à travers le filtre genevois. En effet, l’un des aspects les plus frappants de l’historiographie des Églises réformées de France est que l’histoire de leurs années de fondation et de première maturation a, depuis plus d’un siècle, surtout été écrite à partir de sources d’origine genevoise. Il s’agit là d’une conséquence inéluctable des destructions de papiers auxquelles ont tant de fois été exposées les Églises françaises entre 1562 et 1685, sans parler du rôle joué par la cité lémanique en tant que centre de publication d’histoires protestantes et de lieu de conservation de documents. Le phénomène n’en mérite pas moins d’être souligné et interrogé en raison des effets de distorsion qu’il a pu provoquer chez les historiens du protestantisme français.

        Trois sources principales d’origine genevoise particulièrement importantes ont été mises depuis des années à la disposition des chercheurs dans de bonnes éditions critiques. En premier lieu, il faut signaler l’ample correspondance entre Genève et la France recueillie dans les onze volumes de lettres des Opera Calvini,
 qui contient non seulement la correspondance active et passive du réformateur lui-même, mais aussi une large sélection des nombreux autres courriers envoyés par les Églises ou les ministres français à l’intention d’autres institutions ou pasteurs genevois. Ces lettres constituent une mine d’informations sur les activités et les espoirs des différentes personnes ou Églises qui ont été en contact avec Genève du vivant du réformateur, bien qu’il faille toujours garder à l’esprit qu’une fraction seulement de sa correspondance a été conservée – à peine 20 % selon les éditeurs de la nouvelle édition en cours de préparation – et que les lettres qui nous sont parvenues ne constituent pas un échantillon parfaitement représentatif de la totalité de sa correspondance. De son vivant déjà, Calvin a demandé à ceux qui recevaient certains courriers de les brûler après lecture, alors que d’autres, jugées compromettantes, ont été éliminées après sa mort par ceux qui se sont occupés de son Nachlass

. Même si l’on ignorait que sa correspondance a été triée de cette manière, la conservation et la publication d’un si grand nombre de lettres échangées entre Genève et la France ont en tous les cas été susceptibles de fausser le regard des historiens en laissant suggérer que la dette française envers Calvin et la cité lémanique a été plus grande qu’elle ne l’a été en réalité, étant donné la disparition de la presque totalité des lettres échangées entre les Églises à l’intérieur du royaume. On peut se permettre la même réflexion à propos de la vaste documentation concernant l’envoi de pasteurs par Genève vers la France qui a servi de base aux études pionnières de Robert M. Kingdon il y a cinquante ans, avant d’être publiée dans les Registres de la Compagnie des pasteurs de Genève

.
 Si l’ouvrage de Kingdon, Geneva and the Corning of the Wars of Religion in France, 1555-1563
, demeure incontournable, l’objet même de son étude et les sources qu’il a exploitées rendent inévitablement compte de ce qui s’est passé en France à travers le prisme genevois. Cela est un peu moins vrai en ce qui regarde la troisième grande source liée à Genève : la volumineuse et irremplaçable Histoire ecclesiastique des Eglises reformees au royaume de France.
 Bien que publiée à Genève en 1580, elle n’en contient pas moins un ample matériau made in France.
 Elle découle en effet d’une initiative lancée en mars 1563, lors de la « congrégation générale » des nombreux ministres se trouvant à Orléans à la fin de la première guerre civile, qui a été relayée cinq mois plus tard par le quatrième synode national tenu à Lyon, qui demandait aux Églises de « mettre par articles choses memorables des Églises » et d’envoyer ces mémoires aux frères de Genève. Dix-sept ans plus tard, Théodore de Bèze va coordonner le travail de suture entre ces nombreux mémoires qui va aboutir à la constitution de l’Histoire ecclesiastique.
 De grandes parties de l’ouvrage se composent ainsi d’extraits de ces histoires locales, préservant ainsi leur contenu et parfois même la voix distinctive de leurs auteurs. Mais, dans le même temps, cette histoire reflète immanquablement la vision de son principal auteur, ainsi que les valeurs de l’orthodoxie genevoise de l’époque.

        Tous les documents importants des premiers temps des Églises réformées de France n’ont certes pas passé au travers du filtre genevois ; certains sont même depuis longtemps à la disposition des chercheurs. Après la Révocation de l’édit de Nantes, les actes des synodes nationaux ont été publiés à deux reprises, d’abord en 1698 en traduction anglaise par le ministre londonien John Quick, ensuite en 1710, et d’une façon parfois cavalière, par le pasteur de l’Église wallonne de La Haye, Jean Aymon. Les historiens du protestantisme français s’en sont largement servis par la suite.

        Bon nombre des trente-deux documents recueillis ici ont également déjà été publiés. Quatre d’entre eux figurent dans les Mémoires de Condé,
 importante compilation de documents concernant les premières années des guerres de religion réalisée au milieu du XVIIIe
 siècle. Dix-neuf autres ont paru depuis 1867, dispersés dans diverses histoires locales, quelques recueils de sources aujourd’hui vieillis, et les appendices de la correspondance de Théodore de Bèze. Souvent difficiles d’accès, rarement bien exploités, dépourvus pour la plus grande part d’annotation, nous les republions ici à côté d’autres documents inédits du même genre, non seulement pour en facilité l’accès, mais encore et surtout parce que seul le rapprochement des ces pièces complémentaires permet de saisir la pleine signification de chacune d’entre elles. Ainsi recueilli en un seul volume, ces documents révèlent la variété des pratiques et des expériences institutionnelles qui ont été instaurées ou tentées par les Églises au cours de cette période fondatrice et permettent comprendre leur fonctionnement effectif tant au niveau local que provincial et national. Ils montrent les mesures coordonnées que les Églises ont adoptées pour obtenir la liberté de culte et pour faire avancer leur vision d’une réformation ecclésiastique et sociale. C’est la façon dont ces documents s’éclairent mutuellement qui constitue à notre avis la justification première de cette publication.

        Le corpus des documents retenus a évolué au fil du projet. Au départ, notre ambition a été de recueillir et de publier les actes de deux institutions-clés du système presbytéro-synodal : les synodes provinciaux dont les actes révèlent mieux que tout autre document l’ampleur des questions ecclésiologiques, liturgiques et disciplinaires que les Églises ont eu à traiter quand elles ont tenté de définir leur fonctionnement normatif tout en se réunissant « sous la croix » ; et les consistoires, dont les procès-verbaux nous livrent des informations irremplaçables sur le fonctionnement effectif des Églises locales ainsi que sur l’application ou la non-application des décisions synodales. Nous nous sommes rapidement rendu compte par la suite que les synodes provinciaux accordaient également une grande attention aux divers projets visant l’avancement des intérêts politiques des Églises – aspect de leur activité peu relevé par les historiens jusqu’à présent. Pour saisir au mieux cet aspect de l’action synodale, il convenait d’ajouter au corpus déjà constitué les divers mémoires, requêtes et lettres circulaires écrits par les députés des synodes au nom des fidèles, ainsi que le document intitulé « Instruction pour le faict de la religion » ; bien qu’il soit anonyme et sans indication de destinataire, ce dernier peut être directement liée au réseau des Églises grâce au procès-verbal du registre du consistoire du Mans qui nous apprend non seulement qu’elle a été portée à l’attention du consistoire par l’ancien qui allait peu après être choisi comme député des Églises de la province à la cour, mais encore qu’elle a été ultérieurement transmises aux autres congrégations de la région (document 29
, p. 193).

        Après avoir conçu l’idée générale du volume, Benedict découvrit très rapidement que Philippe Chareyre avait déjà entrepris la transcription et l’édition du premier registre du consistoire de Nîmes (23 mars 1561 – 27 janvier 1563). Nous avons dès lors renoncé à publier intégralement les actes de cette assemblée, choix qui se justifiait d’autant plus que son édition paraîtra dans la même série que ce volume. Mais puisque le registre nîmois contient aussi l’une des deux copies connues des actes du colloque de Nîmes de mai 1561 – le seul colloque de cette époque dont les actes aient survécu – nous avons résolu de fournir un récit sommaire de son déroulement, d’après le procès-verbal et quelques pièces complémentaires, afin de permettre aux lecteurs du présent volume de comprendre le fonctionnement d’une telle assemblée. Après discussion avec Bernard Roussel, qui dirige la publication d’une nouvelle édition des actes des synodes nationaux, nous avons convenu d’inclure dans ce volume les « Articles polytiques pour l’Eglise reformee selon le saint Evangile », la première constitution ou police d’une Église réfonnée française que l’on connaisse.

        La très grande majorité des documents publiés ici se rapporte à la période allant de juin 1560 à mars 1562 – vingt-et-un mois mouvementés qui nous conduisent jusqu’à la veille de la première guerre civile. Pas moins de quatorze actes de synodes provinciaux tenus dans cet intervalle ont été conservés ; l’éclatement des hostilités en mars 1562 inaugure une période de quatorze mois pour laquelle nous ne disposons d’aucun document comparable. Le registre du consistoire du Mans se termine quant à lui avec la réunion du 26 février 1562. La première guerre civile constitue ainsi un terminus ad quem
 logique pour notre corpus, d’autant plus que les actes synodaux, qui sont à nouveau disponibles à partir de mai 1563, montrent que les Églises sont désormais entrées dans une nouvelle époque de leur histoire où le rétablissement de ce qui a été créé avant la guerre civile occupe le devant de la scène. Nous avons toutefois tenu à adjoindre à ce corpus trois documents datant de la fin de l’année 1562 et de la première moitié de 1563, qui nous permettent de mesurer et de mieux comprendre tout ce qui a été accompli par les Églises jusqu’en mars 1562. Il s’agit du règlement détaillé adopté entre les 6 et 11 décembre par les États provinciaux des régions du Dauphiné alors sous contrôle protestant et des « polices » des Églises de Bayeux et de Saint-Lô, les deux seules disciplines d’Églises particulières de cette période – toutes deux de 1563 – qui ont été conservées. La réglementation élaborée par les États protestants du Dauphiné, qui concerne tant la discipline ecclésiastique et la police que les finances et la guerre, a été considérée à juste titre comme offrant la meilleure indication de ce qu’aurait été le régime religieux et politique établis par les réformés en France s’ils avaient réussi à s’imposer partout de manière durable. Quant aux disciplines de Bayeux et de Saint-Lô, elles nous permettent non seulement de comprendre le fonctionnement de ces congrégations en 1563, mais encore d’apprécier si les décisions synodales sont parvenues à imposer une seule et même façon de faire aux Églises d’une même région. La discipline de Saint-Lô contient en outre les règlements du collège et de la « proposition » de l’Église pour former de nouveaux pasteurs, règlements dont il n’existe aucun équivalent contemporain pour une autre Église réformée de France.

        Notre volume n’a point la prétention d’inclure tous les documents émanant directement des Églises réformées françaises de cette époque. Des registres de baptêmes et, plus rares, de mariages se rapportant à huit congrégations nous sont également parvenus. En plus de fournir une manne aux généalogistes, ces registres permettent à l’historien d’identifier les ministres qui ont desservi les huit Églises en question, de connaître le rythme et les lieux de leurs assemblées, et de tracer la courbe de leur croissance numérique. Cet intérêt ne va toutefois pas jusqu’à justifier une publication intégrale. Il en va de même en ce qui regarde les pétitions ou syndicats dressés par les Églises particulières, dont on rencontre quelques vestiges dans les archives notariales ou dans les collections de manuscrits à Paris et à Genève. Le lecteur découvrira au fil de ces pages que le réseau des synodes et leurs députés a encouragé à plusieurs reprises les Églises à adresser des requêtes aux autorités, afin de demander le droit de se réunir pour le culte ou d’obtenir justice contre ceux qui avaient agressé des membres de leurs assemblées. A l’initiative des fidèles de certaines localités, des associations se sont alors constituées par-devant notaire, déléguant à un syndic le droit de parler et d’agir en leur nom. Les documents établis à cette occasion ne révèlent malheureusement guère plus que les noms de quelques associés. C’est la raison pour laquelle ils ont été laissés de côté. Nous avons encore écarté plusieurs pétitions ou requêtes de députés à la cour, qui ne présentent qu’un intérêt secondaire. Enfin, bien que la plupart des lettres écrites au nom de l’une ou l’autre des Eglises de France à l’intention de Genève ou d’une autre Église française aient déjà été publiées dans les Opera Calvini
 ou dans les pages du Bulletin de la Société de l’Histoire du Protestantisme Français
, nous avons constaté en travaillant sur cette édition qu’une quantité non négligeable des lettres encore inédites est conservée dans les collections de la Bibliothèque de Genève – notamment dans les manuscrits français (196-197a et 402-403) et latins (109 et 121). Si elles méritent d’être portées à l’attention du public, leur publication intégrale ne pouvait être envisagée dans le présent volume par souci de préserver la cohérence de l’ensemble ; elles trouveraient plus logiquement leur place dans les suppléments des Opera Calvini.



        Nous conclurons ces remarques concernant les décisions éditoriales avec quelques observations sur trois documents qui constituent des cas limites. Le premier de ces textes intitulé « Forme de dresser un consistoire », qu’Émile Doumergue et Bernard Roussel ont attribué – à la suite d’Eugène Arnaud – à Pierre Viret, figure dans le même recueil que celui qui contient de nombreux actes de synodes provinciaux et qui a appartenu à un pasteur de Grenoble ; une deuxième version, plus longue, se trouve à Genève sous le titre « Essai sur les Anciens, Diacres et Conseil de Églises » et pourrait également être de la plume de Viret selon Roussel. Nous ne les avons pas retenus dans notre corpus, car nous n’en avons trouvé aucune mention dans les actes synodaux ou consistoriaux nous permettant de le lier au processus de création des institutions ecclésiales que les documents réunis dans ce volume entendent mettre en lumière. Quant à la « Police et ordre gardez en la distribution des deniers aumosnez aux pauvres de l’Eglise reformée en la ville de Paris » du 10 décembre 1561, publiée à l’époque sous forme de plaquette et ensuite reproduite dans les Mémoires de Condé
 et dans le Bulletin de la Société de l’Histoire du
 Protestantisme Français

, il s’agit d’un document facile d’accès dont la portée réglementaire se cantonne trop étroitement à son lieu d’origine. Nous avons donc jugé qu’il n’était pas nécessaire de l’inclure dans cet ouvrage, même s’il apporte des compléments au sujet de certains détails contenus dans les polices ecclésiastiques de Bayeux et de Saint-Lô ; nous en signalons simplement l’existence pour qui serait intéressé par l’organisation pratique de la collecte et de la gestion des aumônes par les premiers réformés.

      

      
        
          2. Provenance et fiabilité des documents

        

        Bien que les Églises se soient développées dans la clandestinité, leurs textes fondateurs, tout comme leur mode de fonctionnement, ont suscité la constitution d’une masse documentaire non négligeable. Chaque fois que le greffier d’une Église couchait par écrit le nom d’un fidèle, il mettait cette personne en danger : les autorités pouvaient à tout moment se saisir des papiers de la congrégation. Par conséquent, certains scribes ont veillé au cours des premières années à ne pas inscrire trop de renseignements dans les documents ecclésiastiques. Selon Philippe Vincent, pasteurhistorien du XVIIe
 siècle, les membres ordinaires de l’Église rochelaise n’étaient pas nommés dans les premiers registres consistoriaux, aujourd’hui disparus, et les anciens étaient uniquement désignés par un code ; c’est seulement à partir du moment où le risque d’être poursuivi en justice s’est éloigné – dès le 6 avril 1561 pour La Rochelle – que les registres sont devenus « mieux fournis, et couchez avec plus de liberté ». Cependant, en dépit des risques encourus, les Articles polytiques de 1557 exigeaient déjà que l’on tienne des registres consistoriaux ainsi que des registres de naissances, mariages et sépultures, que l’on établisse un rôle des membres de l’Église, et que l’on dresse l’inventaire des livres appartenant à l’Église (document 1
, p. 2, 3, 7). Comme les Églises se sont très vite préoccupées de recueillir de l’argent pour les pauvres, des listes de membres secourus et divers livres de comptes ont rapidement rejoints ces registres. Les décisions prises par chaque synode provincial ou national ont également été communiquées à toutes les Églises par écrit, afin que les anciens puissent mettre à jour l’exemplaire manuscrit des règles disciplinaires qu’il fallait actualiser après chaque synode. La confession de foi adoptée lors du premier synode national de 1559 devait elle aussi parvenir à toutes les congrégations du royaume pour être signée par chaque ministre, ancien et diacre. Les Églises ont ainsi créé, dès les premières années de leur histoire, des archives importantes.

        Les vicissitudes des Églises durant la période 1562-1685 ont cependant occasionné la destruction d’une proportion importante de la documentation contenue dans ces archives. Lors des guerres de religion, le culte réformé a été interdit à cinq reprises dans la plus grande partie du royaume : en 1562-1563, en 1567-1568, en 1572, en 1576 et en 1585. A chaque reprise, les huguenots, ou ceux qui étaient soupçonnés de l’être, ont été dispersés, soumis à des fouilles et à des impôts extraordinaires, voire massacrés et leurs biens exposés au pillage. Ces tsunamis de répression ont emporté la plus grande part de la documentation ecclésiastique, si bien que lorsque le pasteur et historien breton Philippe Le Noir de Crevain s’est efforcé de recueillir au cours des années 1660 toutes les pièces du XVIe
 siècle relatives aux Eglises de cette province, il n’a trouvé que des registres de baptêmes pour six Églises et un seul registre consistorial, alors que, d’après ses recherches, vingt-sept congrégations existaient dans la région en 1565. Le coup de la Révocation a été plus destructeur encore. Aux yeux des commissaires chargés de l’application de l’édit de Fontainebleau, les documents des Églises ne servaient qu’à maintenir « la mémoire de cette fausse religion » et ne méritaient pas d’être conservés. A Montauban, bastion huguenot où le culte réformé n’a guère été interrompu au cours des guerres de religion et où par conséquent de belles archives ecclésiastiques ont été préservées jusqu’en 1685, les commissaires se sont saisis de cinquante-cinq registres de baptêmes, mariages et sépultures, trente-cinq « comptes de recette et dépense », vingt-et-un registres consistoriaux, dix-neuf « comptes des deniers reçus des pauvres », quinze rôles d’impositions levées sur les membres de l’Église, trois registres de conversions, de nombreux procès-verbaux de colloques et de synodes provinciaux, ainsi que d’autres papiers encore. Seuls les registres de baptêmes, mariages et sépultures, ainsi qu’un registre consistorial ont échappé à la destruction. Le travail réalisé par Le Noir de Crevain confirme l’ampleur des pertes occasionnées par la Révocation et par la dispersion des protestants qui en a résulté : des six séries de registres baptismaux et du registre consistorial qu’il a pu encore trouver en Bretagne dans les années 1660, il ne reste aujourd’hui qu’une seule série de registres de baptêmes.

        
          
            Les synodes provinciaux et leurs actes

          

          Les actes synodaux ont mieux résisté que les autres documents des Églises réformées à ces vagues successives de destruction. Le Tableau 1 (p. xx-xxiv) fournit la liste de toutes les réunions de synodes provinciaux, colloques ou autres assemblées de députés des différentes Églises réformées dont les documents de l’époque attestent la tenue effective entre le premier synode national de mai 1559 et la fin de l’année 1562. A ce stade du développement des institutions ecclésiastiques réformées, l’étiquette « synode provincial » n’a pas encore acquis la signification précise qu’elle va obtenir par la suite. Dans...
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